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Acte déposé au Greffe du Tribunal de Commerce d'EVRY 

Le: — 6 FEV. 2016 

a Do 
  

       
    LES CUISINES DU CHATEAU SARE 

Société À Responsabilité Limitée au capital de 7 622.00 € 

Siège social : Ferme de la Grange 

91330 YERRES 

379 254 782 RCS EVRY 

PROCES VERBAL D'ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE 
EN DATE DU 12 JANVIER 2016 

L'an deux mille seize, 

Le 12 janvier, 

À 10 heures, 

Les associés de la société LES CUISINES DU CHATEAU se sont réunis en Assemblée Générale Extraordinaire 

au siège social, sur convocation de la Gérance. 

Sont présents ou représentés : 

- Madame Carine RIMOLI, propriétaire de 125 parts 
- Monsieur Ludovic RIMOLI, propriétaire de 125 parts 

- Monsieur Vincent RIMOLI, propriétaire de 250 parts 

soit un total de 500 parts 
sur les cinq cents (500) parts composant le capital social. 

Monsieur Vincent RIMOLI préside la séance en sa qualité de Gérant associé. 

Le Président constate que l'assemblée peut valablement délibérer et prendre ses décisions à la majorité requise 
des trois quarts au moins des parts sociales. 

Le Président dépose sur le bureau et met à la disposition de l'assemblée : 

- la feuille de présence, 

- le rapport de la gérance, 
-__le texte des résolutions proposées au vote de l'assemblée. 

Il déclare que ces mêmes pièces ont été mises à la disposition des associés plus de quinze jours avant la date 
de la présente assemblée et que ces derniers ont eu la possibilité de poser, pendant ce même délai, toutes 
questions à la gérance, ce dont l'assemblée lui donne acte. 

Puis le Président rappelle que l'ordre du jour de la présente assemblée est le suivant : 

- Modification des statuts sous réserve de la réalisation de la cession de parts sociales, 

Le Président donne ensuite lecture du rapport de la gérance et déclare la discussion ouverte. 

La discussion est ouverte, personne ne demandant la parole, il met successivement aux voix les résolutions 
suivantes. A LA \L 
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PREMIÈRE RESOLUTION 

Monsieur Ludovic RIMOLI, cédant, soussigné entends céder au cessionnaire, Madame Carine RIMOLI, 
soussignée qui accepte, la pleine propriété de cent vingt-cinq (125) parts sociales, numérotées 376 à 500, lui 
appartenant de la socièté LES CUISINES DU CHATEAU SARL. 

Conformément aux dispositions de l'article 10 des statuts, la procédure d'agrément du cessionnaire, Madame 
Carine RIMOLI, par les autres associés n'est pas nécessaire dans le cadre de la présente cession. 

Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à l'unanimité. 

DEUXIÈME RESOLUTION 

L'assemblée générale, aux termes d'un acte en date du 12 janvier 2016, décide de modifier comme suit l'article 6 
des statuts, pour tenir compte de la nouvelle répartition des parts : 

"Article 6 — Capital social" 

Le capital social est fixé à la somme de sept mille six cent vingt-deux (7 622) euros. 

Il est divisé en cinq cents (500) parts sociales de quinze virgule vingt-quatre (15.24) euros chacune, numérotées 
de 1 à 500, attribuées aux associés en proportion de leurs droits, savoir : 

- Monsieur Vincent RIMOLI, 

à concurrence de deux cent cinquante parts, ci... 250 parts 

numérotées del à 250, 

- Madame Carine RIMOLI, 

à concurrence de deux cent cinquante parts, ci... 250 parts 
numérotées de 251 à 500, 

Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à l'unanimité. 

TROISIÈME RESOLUTION 

L'assemblée générale donne tout pouvoir au porteur d'une copie ou d'un extrait du présent procès-verbal, à l'effet 
d'accomplir toutes formalités légales. 

Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à l'unanimité. 

Plus rien n'étant à l'ordre du jour, la séance est levée. 

De tout ce que dessus il a été dressé le présent procès-verbal qui, après lecture, a été signé par la gérance et les 
associés ou leurs mandataires, 

Monsieur Vincent RIMOLI 

Madame Carine IMG    Monsieur Ludovic RIMOLI \ « 
LS



CESSION DE PARTS SOCIALES 
  

Entre les soussignés : 

- Monsieur Ludovic RIMOLI 

né le 21 mai 1973 à VILLENEUVE ST GEORGE (94190) 
de nationalité Française 

demeurant 8, rue Galilée, TIGERY (91250), 

ci-après dénommé, le "CEDANT", 

d'une part, 

Et : 

- Madame Carine RIMOLI, 

née le 12 mai 1978 à VILLENEUVE ST GEORGE (94190) 

de nationalité Française 

demeurant 91, avenue des Jonquilles, BOUSSY ST ANTOINE (91800), 

ci-après dénommée, le "CESSIONNAIRE" 

d'autre part, 

IL a été exposé et convenu ce qui suit : 

Aux termes des statuts ainsi que de divers autres actes, il existe une société à responsabilité limitée dénommée LES 
CUISINES DU CHATEAU SARL au capital de 7 622 euros, divisé en 500 parts sociales de 15.24 euros chacune, 
dont le siège est à Ferme de la grange - YERRES (91330), immatriculée au registre du commerce et des sociétés de 
EVRY sous le numéro 379 254 782, et qui a pour objet : 

- L'achat, la vente, la fabrication, la réparation, l'import, l'export de toutes installations de cuisines et de 
salles de bains. 

CESSION DE PARTS 

Par les présentes, Monsieur Ludovic RIMOLI, cédant, soussigné de première part, cède et transporte, sous les 
garanties ordinaires de fait et de droit en la matière, au cessionnaire, Madame Carine RIMOLI, soussignée de 
seconde part, qui accepte, la pleine propriété de cent vingt-cinq (125) parts sociales, numérotées 376 à 500, lui 
appartenant de la société LES CUISINES DU CHATEAU SARL. 

CL 
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PROPRIETE - JOUISSANCE 

Le CESSIONNAIRE sera propriétaire des parts cédées et en aura la jouissance à compter de ce jour. 

En conséquence, le cessionnaire aura droit à toute répartition de bénéfices ou de réserves qui sera décidée 
postérieurement à ce jour. Il aura à compter de cette même date seule vocation aux bénéfices rattachés aux parts. II 
sera tenu des dettes à compter de ce jour. 

CONDITIONS GENERALES 

Le CESSIONNAIRE sera, à compter de ce jour subrogé, dans tous les droits et obligations attachés aux parts qui lui 

ont été cédées ; toutefois la présente cession ne sera opposable à la société et aux tiers qu'après l'accomplissement 
des formalités de publicité et de dépôt prévues à cet effet. 

I! reconnaît avoir reçu, avant ce jour : 

- un exemplaire des statuts de la société, à jour, certifiés conformes par la gérance, 

- un extrait des inscriptions au registre du commerce et des sociétés concernant la société dont les parts sont 
présentement cédées, ayant moins de trois mois de date à ce jour. 

PRIX - MODALITES DE PAIEMENT 

La présente cession est consentie et acceptée moyennant le prix de quinze euros et vingt-quatre centimes (15.24) 
par part, soit au total mille neuf cent cinq euros (1 905) pour les cent vingt-cinq (125) parts cédées, laquelle somme a 
été payée comptant, séance tenante, par le cessionnaire, Madame Carine RIMOLI, au cédant, qui lui en donne 
bonne et valable quittance, sous réserve de l'encaissement du chèque, 

DONT QUITTANCE, 

AGREMENT DES ASSOCIES 

Conformément aux dispositions de l'article 10 des statuts, la procédure d'agrément du cessionnaire, Madame Carine 
RIMOLI, par les autres associés n'est pas nécessaire dans le cadre de la présente cession. 

ORIGINE DE PROPRIETE 

Les parts présentement cédées constituent un bien propre de Monsieur Ludovic RIMOLI, pour les avoir reçues en 
contrepartie de son apport en numéraire effectué à titre pur et simple lors de la constitution de la société. 

DECLARATIONS GENERALES 

1° Les soussignés de première et seconde part déclarent, chacun en ce qui le concerne : 

- qu'ils ont la pleine capacité civile pour s'obliger dans le cadre des présentes et de leurs suites et plus 

spécialement, qu'ils ne font pas présentement l'objet d'une procédure collective, ni ne sont susceptibles de l'être 
en raison de leurs professions et fonctions, ni ne sont en état de cessation des paiements ou de surendettement ; 

- et qu'ils sont résidents au sens de la réglementation des relations financières avec l'étranger. 

NS 
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2° Le soussigné de première part déclare : 

- qu'il n'existe de son chef ou de celui des précédents propriétaires des parts cédées, aucune restriction d'ordre 
légal ou contractuel à la libre disposition de celles-ci, notamment par suite de promesses ou offres consenties à 
des tiers ou de saisies : 

- que les parts cédées sont libres de tout nantissement, gage sans dépossession, promesse de nantissement: 

- et que la société dont les parts sont présentement cédées n'est pas en cessation des paiements, ni n'a fait l'objet 
d'aucune procédure de règlement amiable des entreprises en difficulté, de sauvegarde, de redressement ou de 
liquidation judiciaires. 

FORMALITÉS DE PUBLICITE 

Conformément à l'article 1690 du Code civil, la présente cession sera signifiée à la société LES CUISINES DU 
CHATEAU SARL . 

Tous pouvoirs sont conférés au porteur d'un original ou d'une copie des présentes, en vue de l'accomplissement de 
toutes formalités légales de dépôt et de publicité. 

ENREGISTREMENT 

- Le cédant déclare que les parts cédées ont été reçues en rémunération d'un apport en numéraire constaté dans les 
statuts. 

- Le cédant déclare que les parts cédées ont été reçues en rémunération d'un apport en nature constaté dans les 
statuts et qu'en vue de bénéficier du droit fixe, il avait pris l'engagement de conserver les parts pendant un délai de 
cinq ans (ou de trois ans), délai aujourd'hui expiré. 

Les parties demandent l'application de l'abattement prévu à l'article 726 du CGI pour les cessions de parts taxées au 
taux de 3 %. Pour se conformer aux dispositions administratives, les parties précisent ce qui suit : 

- le nombre total de parts composant le capital social de la société est de 500, 

- le nombre de parts cédées est de 125, 

- le montant de l'abattement par part est de 46.00 €, 

- le montant de l'abattement, ramené au nombre de parts totales cédées, est de 5 750.00 € selon le calcul suivant 

: 23 000 €/ nombre total de parts constituant le capital social x nombre de parts cédées, 

- le prix de cession augmenté des charges s'élève à 1 905 € 

FRAIS 

Les frais, droits et honoraires des présentes et ceux qui en seront la conséquence, seront supportés par le 
CESSIONNAIRE, qui s'y oblige.
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Fait à l'adresse du siège social de la société LES CUISINES DU CHATEAU SARL, 

le douze janvier deux mille seize, 

en autant d'exemplaires que de parties, et un au service de l'enregistrement. 

\ 
Le "CEDANT" W 

- Monsieur Ludovic RIMOLI 

Le "CESSIONNAIRE" 

- Madame Carine RIMOLI 

Enregistré à : SERVICE DES IMPOTS DES ENTREPRISES DE CORBEIL 

73 
Le 02/02/2016 Bordereau n°2016/123 Case n°23 

Ext7 

Enregistrement : 25€ Pénalités : 

Total liquidé . vingt-cinq euros 

Montant reçu : vingt-cinq euros 

La Contrôleuse des finances publiques 

 



LES CUISINES DU CHATEAU SARL 

Société À Responsabilité Limitée au capital de 7 622.00 € 

Siège social : Ferme de la Grange 

91330 YERRES 

379 254 782 RCS EVRY 

  

STATUTS 

  
Mis à jour le 12 janvier 2016 
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Je soussigné Uiacnt Rioux 
Dirigeant de la Société Les Giisines do Chôrsan 

atteste sur l'honneur que la présente copie 

est conforme à l'original 
Eait le 1Ll 216 à Pois.
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FORME - OBJET - DENOMINATION - SIEGE - DUREE 

Article 1 - FORME 

I1 existe entre les propriétaires des parts sociales ci-après, 

une Société à Responsabilité Limitée régie par les lois en 

vigueur et notamment par ja loi n° 66-537 du 24 Juillet 1996 et 

par les présents Statuts, et constituée aux termes d'un acte 

sous seing privé en date à Yerres au 28 Mars 1990, enregistré à 

YERRES E., bordereau 210 vol.s F°86 N°6 en date du 31 Juitlet 

1990, 

Article 2 - OBJET 

La Société a pour objet tant en France qu’ à l'étranger : 

- l'achat, la vente, la fabrication, la réparation, l'import, 

l'export de toutes installations de cuisines et de salles de 

bains. 

À cet effet : 

—- la participation de la Société, à toutes entreprises ou 

sociétés créées ou à créer et ce notamment par voie d'apport ou 

de fusion, d'association ou de participation, de souscription 

ou d'achat de titres de quelque nature que ce soit. 

- la réalisation de toutes opérations mobilières ou 

immobilières, industrielles, commerciales ou financières 

pouvant se rattacher directement où indirectement à l'objet 

social et à tous objets similaires, complémentaires où 

connexes. 

Article 3 - DENOMINATION 

La Société a pour dénomination « LES CUISINES DU CHATEAU ». 

Article 4 - SIEGE SOCIAL 

Le siège social est fixé à : VERRES 91330 - Ferme de la Grange. 

{1 pourra étre transféré en tout autre lieu par décision 

extraordinaire des associés. 

 



Article 5 —- DUREE 

fixée à QUATRE JINGT DIX NEUF ANNE 

lation au Registre du Commerce, SAl 
ES 

La durée de la Société est 
: 

à compter de son inmatricu 

prorogation où dissolution. 
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CAFITAL SOCIAL - 

Article 6 - APFORTS = CAFITAL SOCIAL 
  

1) Lors de la Constitution de la Société il a été apporté la somme de SEPT MILLE SIX CENT 

VINGT-DEUX (7 622.00 €) euros, en numéraire. 

2) Le capital social est fixé à la somme de SEPT MILLE SIX CENT VINGT-DEUX (7 622.00) 
euros divisé en CINQ CENTS (500) parts sociales de QUINZE VIRGULE VINGT-QUATRE 
(15.24) euros chacune, numérotées de 1 à 500, attribuées aux associés en proportion de 
leurs droits, savoir : 

-_ Monsieur Vincent RIMOLT, 

à concurrence de deux cent cinquante parts, ci... 250 parts 

numérotées del à 250, 

- Madame Carine RIMOLI, 

à concurrence de deux cent cinquante parts, ci... 250 parts 

numérotées de 251 à 500, 

Total égal au nombre de parts 

composant le capital social. 500 parts 

Les associés déclarent expressément que toutes les parts représentant le capital social leur 

appartiennent, sont réparties entre eux dans les proportions indiquées ci-dessus 

correspondant à leurs droits respectifs et sont toutes entièrement libérées.
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Article 7 - AUGMENTATION OU REDUCTION DU CAPITAL 
REGROUPEMENT DE PARTS 

1/ Le Cäpitäal social peut étre augmenté en une ou plusieurs 
fois, en représentation d'apports en nature où en numéraire ou 
pàr capitalisation de tout ou partie des bénéfices ou des 
réserves. 
Ces augmentations de capital réalisées par création de parts 
sociales nouvelles, ordinaires ou  priviliqgiées, ou par 
élévation corrélative du montant nominal des parts existantes, 
en cas de capitalisation de bénéfices ou de réserves. 
La décision collective portant augmentation du capital par 
apport nouveau peut exiger une prime dont elle fixe Le montant 
ét l'affectation, 
Toute personne entrant dans la société à l'occasion d'une 
augmentation de capital et qui serait soumise à agrément come 
cessionnaiîire de parts sociales en vértu de l'article 10 doit 
être agréée dans les conditions fixées audit article. 

2/ Le capital social peut également être réduit en vertu 
d'une décision de l'assemblée des associés statuant dans les 
conditions exigées poux la modification des statuts, pour 
quelque cause et de quelque manière que ce soit, ou d'une 
réduction du montant nominal ou du nombre de parts, le tout 

dans les limites fixées par les lois et règlements en vigueur. 
En aucun cas la réduction ne peut porter atteinte à l'égalité 
du nombre de parts des associés. 

3/ Toute augmentation de capital par ättribution de parts 
gratuites peut &tre réalisée nonobstant l'existence de rompus, 
les associés disposant d'un nombre insuffisant de droits 
d'attribution pour obtenir la délivrance d'une part 
nouvelle devant faire leur affaire personnelle de toute 
acquisition ou cession de droits nécessaires. 
Il en sera de même en cas de réduction de capital par 
réduction du nombre de parts. 
Une décision collective extraordinaire prise dans les termes 
de l'article 20 peut encore imposer le regroupement des parts 
sociales en barts d'un nominal plus élevé ou leur division en 
parts d'un nominal plus faible, sous réserve du respect de là 

valeur minimum fixée par la loi ou les règlements. 
Les associés sont tenus, dans ce cas, de céder ou d'acheter 

les parts nécessaires à l'attribution d'un nombre entier de 

parts au nouveau minimal. 
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Article 8 - PARTS SOCIALES - DROITS DES PARTS 

1/ Les parts sociales ne peuvent jamais être représentées paË 
des titres négociables, nominatifs où au porteur. 
Le titre de chaque associé résulte seulement des présents 
statuts, des actes ultérieurs qui pourraient modifier le 
capital Social et des cessions qui sexaient régulièrement 
consenties. 

2/ Chaque part sociale confère à son propriétaire un droit 
égal sans les bénéfices de la société et dans tout l'actif 
social. 
Elle donne droit à une voix dans les votes et délibérations. 

Les associés ne supportent les pertes que jusqu'à concurrence 

de leurs apports : au-delà, tout appel de fonds est interdit. 
Les droits et obligations attachés à chaque part la suivent 
dans quelques mains qu'elle passe. 
La propriété d'une part emporte de plein droit adhésion aux 

présents statuts et aux décisions prises par la collectivité 

des associés. 
Les héritiers et créanciers d'un associé ne peuvent, sous 

quelque prétexte que ce soit, requérir l'apposition des 

scellés sur les biens et documents de la société, ni 

s'immiscer en aucune manière dans les actes de son 

ädministration. 
Iis doivent, pour l'exercice de leurs droits, s'en rapporter 

aux inventaires sociaux et aux décisions collectives des 

associés. 

article 9 - INDIVISIBILITE DES PARTS 

  

Chaque part est indivisible à l'égard de la société. 

Les propriétaires indivis sont tenus de se faire représenter 

auprès de la société par un mandataire commun pris entre eux 

ou en dehors d'eux ; à défaut d'entente, il sera pourvu, par 

ordonnance du Président du Tribunal de Commerce statuant en 

référé, à la désignation de ce mandataire, à la demande de 

l'indivisaire le plus diligent. 

pendant la durée de l'indivision, pour le calcul de la 

majorité en nombre requise pour l'agrément de nouveaux 

associés, chaque indivisaire ayênt la qualité d'associé compte 

cependant individuellement. 

L'indivisaire, par ailleurs propriétaire divis de parts 

sociales lui conférant la qualité d'associé indépendamment de 

ses droits dans l'indivision ne put être compté deux fois. 

En cas de démembrement de la propriété et à défaut d'entente 

ou de convention contraire dûment notifiée à la société, 

l'usufruitier représente valablement Jes parts démembrées pour 

l'exercice de tous droits sociaux. 

mn
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Cependant, le calcul de nu-propriétaires est seul pris en 
considération pour le calcul de la majorité des associés 
lorsqu'elle est exigée. 

Article 10 - TRANSMISSION DES PARTS 

  

1/ Cession entré vifs 

La cession des parts s'opère par un atte authentique où sous 

signatures privées. 
Pour être opposable à la société, elle doit être signifiée par 

acte extra judiciaire, ou être acceptée par elle dans un acte 

notarié, conformément à l'article 1690 du Code Civil. 

elle n'est opposable aux tiers qu'après l'accomplissement de 

ces formalités et, en outre, après publicité au Registre du 

Commerce. 

Elles ne peuvent être cédées, à quelque titre que ce soit, 

entre associés ou à des tiers étrangers à la société qu'avec 

le consentement de la majorité des associés représentant au 

moins les trois quart du capital, cette majorité étant en 

outre déterminée compte tenu de la personne et des parts de 

l'associé 
cédant. 

Le projet de cession est notifié à la société et à chacun des 

associés par acte extra-judiciaire ou par lettre recommandée 

avec demande d'avis de réception, indiquant les noms, prénoms, 

profession, domicile et nationalité du cessonnaire proposé ou, 

s'il s'agit d'une personne morale, sa dénomination, sa forme, 

son capital et son siège social, ainsi que le nombre de parts 

dont la cession est soumise à agrément. 

Dans le délai de huit jours de la notification qui lui a été 

faite, la gérance doit convoquer l'assemblée des associés pour 

qu'elle délibère sur le projet de cession de parts sociales, 

ou consulter les associés, par écrit, sur ledit sujet. 

La décision de ia société, qui n'a bas à être motivée, est 

notifiée par la gérance au cédant par lettre recommandée, avec 

demande d'avis de réception, 

Si la société n'a pas fait connaître sa décision dans le délai 

de trois mois à compter de la dernière des notifications 

prévues au dexnier alinéa ci-dessus, le consentement à la 

cession est réputé acquis. 

Si la société à refusé de consentir à la cession, le cédant 

peut, dans 1s huit jours de la notification de refus qui lui 

est faite, signifier par lettre recommandée avec demande 

d'avis de réception, qu'il renonce à son projet de cession. 

A défaut de renonciation de sa part, les associés peuvent, 

dans le délai de trois mois, à compter du refus d'agrément, 

acquérir ou faire acquérir les parts à un prix fixé à dire



d'expert dans Les conditions prévues à l'article 1868, 5 du Code Civil. 
Ce délai de trois mois peut être prolongé une seule fois, à la demande du gérant, par décision du Président du Tribunal dé Commerce statuant sur requête. 
Le prix sera payé Comptant, Sauf convention contraire entre les parties, 

alinéa 

Si le cédant consent, la société peut également, dans le même délai, racheter les parts au prix déterminé dans les conditions ci-dessus, en réduisant corrélativement son capital du montant de leur vâleur nominale. ° Un délai de paiement qui ne saurait excéder deux ans peut, dans ce cas, sur justification, être accordé à la société par ordonnance de référé rendu bar JléPrésident du Tribunal de Commerce. 
Les Sommes dues portent intérêt au taux légal en matière commerciale. 

Pour assurer l'exécution de l'une ou l'autre des solutions ci- dessus, toutes dispositions sont prises à l'initiative de la gérance qui doit informer et consulter les associés sur ces solutions et leur possibilité. 
A cet effet, elle doit notamment solliciter l'accord du cédant SUrT un éventuel rachat émanant des associés et les réduire éventuellement en proportion des droits de chacun d'eux dans 
le capital si leur total excède le nombre de parts cédées, 

Si, à l'expiration du délai imparti et éventuellement prorogé, 
aucune des solutions prévues ci-dessus n'est intervenue, l'associé peut réaliser la cession initialement projetée si, 
toutefois, il détient ses parts depuis au moins deux ans ou s'il en a reçu la propriété par succession, liquidation de 
communauté de biens entre époux ou donation de son conjoint, 
d'un ascendant ou descendant ? Si âucune de ces conditions 
n'est remplie, la cession projetée ne peut être réalisée et 
l'associé reste propriétaire de ses parts. 

Dans tous les cas où les parts sont acquises par les associés 
ou les tiers désignés par eux, notification est faite au 
cédant, par lettre recommandée avec demande d'avis de 
réception adressée huit jours à l'avance, de signer l'acte de 
cession. 
S'il réfuse, la mutation sera régularisée d'office par la 
gérance où le représentant de la société spécialement habilité 
à cet effet, qui Signera en ses lieu et place l'acte de 
cession, | 
A Cet acte qui relatera la procédure suivie, seront annexées 
toutes pièces justificatives. 

Lorsque le cessionnaire doit être agréé, la procédure ci- 
dessus s'applique même aux adjucations publiques volontaires ou forcées, 

LV
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L'adjudicataire doit en conséquence notifier le résultat de 

l'adjudication dans les conditions imparties, comme s'il 

s'agissait d'un projet de cession. 

Toutefois, si les parts sont vendues selon les dispositions de 

l'article 2078, alinéa ler du Code civil, en exécution d'un 

nantissement ayant reçu Le consentement de la société, le 

cessionnaire se trouve de plein droit agréé, comme nouvel 

associé, à moins que la société ne préfère, après la cession, 

rächeter sans délai les parts en vue de réduire son capital 

dans les limites fixées par les lois et règlements en vigueur. 

La collectivité des associés doit être consultée par la 

gérance, dès réception de la notification adressée par le 

cessionnaire à da société afin de statuer sur cette 

possibilité, le tout dans les formes, délais et conditions 

prévus pour toute décision extraordinaire comportant réduction 

du capital social. 

2/ Transmission par décès 

En cas de décès d'un associé, ses parts sociales sont 

librement transmises à ses héritiers ou ayants droit qui sont 

soumis à l'agrément des associés 

survivants, selon la procédure de l'article précédent. 

Pour l'exercice de leurs droits d'associés, les héritiers ou 

ayants droit doivent justifier de leur identité personnelle et 

de leurs qualités héréditaires, dla gérance pouvant exiger lä 

production d'expéditions où d'extraits de tous actes notariés 

établissant ces qualités. 

j1s doivent enfin justifier de la désignation du mandataire 

commun chargé de les représenter pendant la durée de 

l'indivision, ainsi qu'il est prévu à l'article 9, 

paragraphe 2. 

3/ Liquidation d'une communauté de biens entre époux 

Les parts sociales se transmettent librement en càs de 

liquidation de communauté de biens entre époux, que cette 

liquidation intervienne de leur vivant ou au décès de l'un 

d'eux, sous réserve de l'agrément de l'article 10/1, 

Article 11 - DÉCES — INCAPACITE - FAILLITE D'UN ASSOCIE 

REUNION DE TOUTES LES PARTS EN UNE SEULE MAÏN 

Le décès, l'incapacité, la faillite ou la déconfiture de l'un 

quelconque des associés, n'entraînent pas la dissolution de la 

dociété, mais si l'un de ces évènements se produit € la 

personne du gérant, il entraînera cessation de ses fonctions 

de gérant, et il sera procédé comme indiqué à l'article 16.



Là réunion de toutes les parts en une seule main n'entraîne 
pas non plus de plein droit la dissolution de la société. 
Mais tout intéressé peut agir en justice pour qu'elle soit 
prononcée si la situation n'a pas été régularisée dans le 
délai d'un an. 

Article 12 - CONVENTIONS ENTRE LA SOCIETE ET SES ASSOCIES OU 

GERANTS 

Sous réserve des dispositions prévues par la loi, les associés 
peuvent contracter avec la société. 

Ils peuvent, notamment, du consentement de la gérance, laisser 

ou verser leurs fonds disponibles dans les caisses de Ja 
société en compte de dépôt ou compte-courant, Les conditions 
d'intérêts et de fonctionnement de ces comptes sont fixées 
entre la gérance et les titulaires,en respectant les Lois et 

Décrets en vigueur. 

TITRE ITI 

ADMINISTRATION DE LA SOCIETE 

Article 13. - NOMINATION DES GERANTS 

Le société est administrée par un ou plusieurs gérants, 

personnes physiques, pris parmi les associés ou en dehors 

d'eux ét nommés, pour une durée limitée ou non, dans les 

statuts ou par acte postérieur, à la majorité simple des voix 

des associés présents ou représentés. 

Article 14 - POUVOIRS DE LA GERANCE 

Vis à vis des tiers, le ou les gérants engagent la société par 

les actes entrant dans l'objet social et ont les pouvoirs les 

plus étendus pour agir au nom de celle-ci ‘en toutes 

circonstances sans avoir à justifier de pouvoirs Spéciaux. 

Le ou les gérants ont la signature sociale donnée par les mots 

qui pourront être apposés au moyen d'une griffe “Pour la 

société “LES CUISINES DU CHATEAU, le gérant". 

L'opposition formée par un gérant aux àctes d'un autre gérant 

est sans effets à l'égard des tiers, à moins qu'il ne soit 

établi qu'ils en ont eu connaissance. 

Dans les rapports entre associés, le ou les gérants peuvent 

faire tous les actes de gestion se rattachant à l'objet 

social, dans l'intérêt de la société. 

VX
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Toutefois, tous emprunts d'une durée supérieure à déux ans, 

les prêts ou dépôts consentis par les associés, les achats, 

échanges et ventes d'étahlissements commerciaux oû 

d'immeubles, la prise ou la mise en gérance, les hypothèdges, 

nantissements et gages, la fondation de sociétés et tous 

apports à des sociétés constituées ou à constituer, ainsi que 

toute prise d'intérêts dans ces sociétés, ne peuvent être 

faits ou consentis qu'avec l'autorisation des associés, aux 

conditions de majorité ordinaire, sans toutefois que cette 

limitation de pouvoirs, qui ne concerne que les rapports des 

associés entre eux, puisse être opposée aux tiers. 

Article 15 - OBLIGATIONS ET RESPONSABILITE DES GERANTS 

INFORMATION DES ASSOCIES 

Le ou les gérants sont tenus de consacrer aux affaires 

sociales tout le temps et tous les soins nécessaires à leur 

bonne administration. 

lis peuvent se faire représenter dans leurs rapports avec les 

tiers et sous leur responsabilité, par des mandataires de leur 

choix, pourvu que la délégation de pouvoirs ainsi conférée ne 

soit ni générale, ni permanente. 

Le ou les gérants sont responsables envers la société ou 

envers les tiers des fautes commises dans leur gestion, de la 

violation des statuts, des infractions aux dispositions de la 

loi du 24 Juillet 1966. 

Article 16 - CESSATION DE FONCTIONS 

  

Tout gérant, associé ou non, nommé. dans les statuts ou par 

acte postérieur, est révocable par décision ordinaire des 

associès à la majorité simple du capital social. 

Tout gérant peut résilier ses fonctions, à charge de prévenir 

son ou ses associés de son intention à cet égard, trois mois à 

l'avance, par lettre recommandée avec demande d'avis de 

réception. 

Les fonctions de gérant prennent également fin en Cas 

d'incapacité physique ou mentale, d'absence ou d'empêchement 

quelconque mettant l'intéressé dans l'impossibilité d'assurer 

à la société son concours actif et continu, ainsi qu'en Ccàs 

d'incapacité ou d'incompatibilité résultant de la loi ou d'une 

décision de justice. 

En cas de cessation de fonctions, par l'un des gérants pour un 

motif quelconque, la gérance reste assurée par le ou les 

autres gérants.
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Si le gérant qui cesse ses fonctions était seul, Ja 
collectivité des associés aurait à nommer un ou plusieurs 
gérants, à la diligence de l'un d'entre eux et aux conditions 
de majorité prévues ci-dessus à l'article 13. + 

La société ne peut se prévaloir, à l'égard des tiers, de la 
cessation des fonctions d'un gérant, tant qu'elle n'a pas été 
régulièrement publiée. 

ärticle 17 - TRAÏYTEMENT DES GERANTS 

En rémunération de ses fonctions, le ou les gérants auront 
droit à des aäppointements fixes et proportionnéls qui seront 
portés en frais généraux. 
Ces appointements seront fixés au début de chaque exercice, 
d'accord entre les associés. 
Le ou les gérants ont également droit au remboursement de 
leurs frais d'emploi, de représentation, ‘de voyages, de 
déplacements et de tous autres frais inhérents à leur 
activité. 

TITRE IV 

DECISTONS DES ASSOCIES 

Article 18 - DECISIONS COLLECTIVES - FORME ET MODALITES 

  

1/ La volonté des associés s'exprime bar des décisions 
collectives, qualifiées d'extraordinaires quand elles 
concéèrnent tout objet pouvant entraîner directement ou 
indirectement une modification des statuts, ét d'ordinaires 
dans tous les autres cas, . 

2/ Ces décisions résultent, au choix de la gérance, d'une 
assemblée générale ou d'une consultation écrite des associés ; 
toutefois, la réunion d'une assemblée est obligatoire pour 
statuer sur l'approbation des comptes de chaque exercice ou la 
réduction de capital. 

a) Toute assemblée générale doit ëtre convoquée par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception, expédiée quinze 
jours au moins avant La réunion à chacun des associés, à son 
dernier domicile connu, contenant indication des jour, heure 
et lieu, afnsi que de l'ordre du jour de Ia réunion dont le 
libellé doit faire apparaïtre clairement Jle contenu et la 
portée des questions qui y Seront inscrites. 

l'assemblée peut, en outre, étre convoquée verbalement et 
se tenir Sans délai si tous les associés y sont présents ou 
réguliérement représentés. 

N/A



Une feuille de présence indiquant les noms et domiciles des associés et de leurs représentants ou mandataires, ainsi que le nombre de parts sociales détenues par Chaque associé, est émargée par les membres de l'assemblée, certifiée exacte pat le bureau, et doit être conservée au siège social. 
Toutefois, le procès-verbal de l'assemblée tient lieu de feuille de présence, lorsqu'il est signé de tous les associés présents. | ‘ 

Seules sont mises en délibération, les questions figurant à l'ordre du jour. 

b) En cas de consultation écrite, la gérance adresse à chaque associé, à son dernier domicile connu, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, lé texte des résolutions proposées afnsi que les documents nécassaires à lèur information. 

Les associés disposent d'un délai de quinze jours à compter de la date de réception du projet de résolutions pour émettre leur vote par écrit, lé vote étant, pour chaque résolution, formulé par les mots "oui" ou "non", 
Là réponse est adressée par lettre recommandée avec 

demande d'avis de réception ou déposée par l'associé au siège social. Tout associé n'ayant pas répondu dans le délai ci- 
dessus est considéré comme s'étant abstenu. 

3/ Tout, associé peut se faire représenter par un autre 
associé justifiant de son pouvoir ou par son conjoint. 

Les représentants légaux d'associés juridiquement incapables 
peuvent participer à tous les votes sans être eux-mêmes 
associés. 

4/ La volonté des associés peut être constatée par des actes 
sous signatures privées et authentiques, si elle est unanime, 
Sauf la tenue obligatoire d'une assemblée dans les cas prévus 
au paragraphe 2, alinéa ler ci-dessus. 

5/ Les décisions collectives régulièrement prises obligent 
tous les associés, même absents, dissidents ou incapables. 

Article 19 - DÉCISIONS COLLECTIVES ORDINAIRES 

  

Chaque année, dans les six mois de la clôture de l'exercice, 
les associés Sont réunis par la gérance pour statuer sur les 
comptes de l'exercice et l'affectation des résultats. 

Au moyen de décisions ordinaires, les associés peuvent en 
outre, à toute époque se prononcér sur toutes autres 
propositions concernant la société, pourvu qu'elles 
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n'enmportent pas modification aux statuts ou approbation de 
transmission de parts sociales soumises à agrénent. 

Les décisions collectives ordinaires doivent, pour être 
valables, ëtre adoptées par un ou plusieurs associés réprésen- 
tant plus de la moitié du capital social. 
si cette majorité n'est pas obtenue à la première consultation 
ou réunion, les associés sont consultés une deuxième fois et 
les décisions sont alors valablement adoptées à la majorité des 
votes émis quelle que soit la portion de capital représentée 
par les associés ayant participé au vote, mais à la condition 

expresse de ne porter que sur les questions ayant fait l'objet 

de la première consultation, 
Toutefois, la majorité requise à l'alinéa précédent est 

irréductible s'il s'agit de statuer sur la nomination ou la 
révocation d'un gérant. 

Article 20 — DECISTONS COLLECTIVES EXTRAORDINATRES 

1/ Les associés ne peuvent, si ce n'est pas une décision 

unanime, changer la nationalité de dla société, obliger un des 

associés à augmenter son engagement social où transformer la 

société en nom collectif, en commandite simple où en commandite 

par actions. 

2/ Toutes autres modifications des statuts sont décidées par 

les associés représentant au moins trois quarts du capital. 

Les associés peuvent décider ou autoriser notamment la 

transformation de la société en société d'une autre forme. 

TITRE V 

AFFECTATION DES RESULTATS — REPARTITION DES BENEFICES 

Article 21 - ANNEE SOCIALE - INVENTAIRE 

L'année sociale commence le ler janvier et se termine le 31 

décembre de chaque ännée.
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Article 22 - AFFECTATION ET REPARTITION DES BENEFICES 

Les produits nets de l'exercice, déduction faite des frais 
généraux et autres charges de la société y compris tous amortissements et provisions, constituent des bénéfices nets. 

Sur ces bénéfices nets, diminués le cas échéant des pertes antérieures, il est prélevé Cinq pour cent pour former le fonds de réserve légale. 
Ce prélèvement cesse d'être obligatoire lorsque le fonds de 
réserve à atteint une somme égale au dixième du Capital social 
Îl reprend son cours lorsque, pour une cause quelconque, la 
réserve est descendue au-dessous de ce dixième. 

Le bénéfice distribuabie est constitué par le bénéfice net de 
l'exercice, diminué des pertes antérieures et du prélèvement 
prévu à l'alinéa précédent et augmenté des reports 
bénéficiaires. 

Ce bénéfice est ä la disposition des associés 
proportionnellement au nombre de parts possédées par chacun 
d'eux, 
Toutefois, les associés peuvent, sur la proposition de la 
gérance, prélever sur ce solde tout ou partie pour la dotation 
de tous fonds de réserve, avec ou sans destination spéciale, 
ou réports & nouveau qu'ils décideront. 

En outre, l'assemblée générale peut décider dla mise en 
distribution des sommes prélevées sur les réserves dont elle a 
la disposition ; en ce cas, la décision indique expressément 
les postes de réserve sur lesquels les prélèvements sont 
effectués. 

TITRE VI 
DISSOLUTION 

Article 23 - DISSOLUTION 

  

À l'expiration de la société ou en cas de dissolution 
anticipée pour quelque cause que ce soit, la gociété est 
aussitôt en liquidation. 
Celle-ci s'opère dans les conditions prévues par le paragraphe 
2 de la section V de la loi du 24 Juillet 1966 et du décret 
d'application du 23 Mars 1967.



TITRE VII 

CONTESTATION - ARBITRAGE 

Article 24 - CONTÉSTATIONS 

Toutes assignations et Significations relatives à des contestations qui pourraient S'élever durant la durée de la Société ou de sa liquidation, entre les associés, la gérance Et la société, seront välablement faites au Siège social de la société, 

Article 25 - ARBITRAGE 

Si, au cours de La vie sociale comme pendant la liquidation, des contestations S'élevaient, soit entre les associés et les gérants, ou entre le liquidateur et la société, soit entre les associés eux-mêmes au Sujet des affaires sociales ou relativement à l'interprétation ou à l'exécution des clauses Statutaires, il est décidé dès à Présent, ét d'un comen accord, de soumettre le litige à la procédure d'arbitrage, telle qu'établie Par le décret du 14 mai 1980. 
L'arbitrage sera Organisé par la Chambre Arbitrale de PARIS, qui résoudra 1e différend en dernier TeSsort, conformément à son règlement. 

Les arbitres devront Stätuer en “amiables Compositeurs" et la sentence ne sera pas Susceptible d'âppel. 
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